
N° 186

SÉNAT
PBEHEBE SESSION ORDINAIRE DE W77-W7S

AmMu m procèjwrd de la séaace du M MeMkn 1*77.

PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

autorisant l'approbation de la Convention entre le Gouvornomonf
de la République française et le Gouvornomonf de la Répu­
blique des Philippines tendant à éviter les doubles impositions
et à prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,
ensemble un protocole, signée à Kingston (Jamaïque ) le
9 janvier 1976,

TRANSMIS PAR

M. LE PREMIER MINISTRE

A

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(BMfagré à la CommtuiM des Finances du CoatrAle budgétaire et des Compta* éeaoa-
de la Natka nui ilm n de la couUtutoa éventuelle «Tune rnmniMaa

«tcWa daaa les «oodlttcns préroes par la Bèglemee*.)

Valr les «wlrn :
AMMdlée WaMinali <» légbL) : Xm. 114.

TldMs a» C n – lmpdu • République des Philippines.



/J- c –

L Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, le projet
de loi dont la teneur suit :

PROJET DE LOI

Article unique.

Est autorisée faaprobatdh de l*-€bâv%dt6if êntfe le Gouver­
nement de la République française et le Gouvernement de la Répu­
blique des Philippines tendant à éviter les doubles impositions et
è fjfflfiff" FÇvaâidb ffecrie e4 ,ffcètièrè d,itBe8t8 eûf lettwenu,
MKAblè tin PfWbeolê, signée à Kift iimuqM le » jan-
tiéf 1M%,' dont le tfe ett aîintexé à fe prfwJtê 1(A.

îJéKbéré en séance publique, à P*fb, !é 15 dé<5embr T I977.

UMÉM,

Signé : Edgar FAURE.
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Article 1.

D+fJutiom* ténérmUt.

1 . Aa MM de la préasnts Convention à moins GU le contexte
n'esige «M LATE|«<Ulki différents :
а) La Irai « pirsonas » c<fr–d las persnraes phyiiques,

Ica sociétés at tous autres gruupsMtnts de personnes ;
б) La terme « société > désigne toute personne morale aa

touta entité qai «at considérée connu une personne morale
au fins d'hnpœitiaa ;
c) Le» aqtwkM « entreprise d'un Etat contractant » et

« entreprise da rwtra Etat ceatractant » dirigeait reepecti-
vanant una aatrepriaa exploitée par un résidant (fun Etat
eoatraetant at aa aatrepriaa exploitée par an réaident da Faotre
Etat contractant ;
d) Le terne « nationaux » désigne :

(i) tontes les personnes phyriqaas qui passèdtat la natio­
nalité aa la citoyenneté d"ua Etat contractant ;

(il) toatee las personass Morales, sociétés da personnes et
assistions tnmtitué- eeefaméaeent à U législation
en vigueur dans on Etat coatractant ;

c) 0n entend par < trafic international » tout transport
effctué par aa navire on aa aéronef exploité par aae entrepriee
qui est u résident d'un Etat contrarian, sauf lorsque la navire
aa l'aéronef a'est exploité qu'entra des points situés daas l'autre
Etat eoatraetant ;
f) L'esprassien « autorité compétente » désigna :

(i) dana le cas da la France, le Ministre da lEconomie
et dea Finances aa aaa représentant autorité ;

(ii) dans le cas des Philippines, la Secrétaire aux Financée
ou son représentant autorisé.

2 . Pour l'appication da la Convention par un Etat contractant,
toute nr»alus qui n'est pss auti«uit définie a le sens qui
lui est attribué par la législation dudit Etat régissant las ImpAta
faisant l'ot)et da la Convention à moins que le contexte n'exige
une interprétation différente.

Article 4.

DomiciU fiscal

1 . Aa sens de la présenta Convention, l'expression « résident
d'ua Etat contractant » désigne toute personne qui, en leita
de la législation dodit Etat, est assujettie à rfanpM data cet
Etat, ea raison de son domicile, da sa résidence, da son siège
da direction ea de tout antre critère de nature saslogne, mais
alndnt pas lee pnsinuais qui ne sont hnposrfilws dans cet Etat
que pour le revenu qu'elles tirent de souries situées dana
ledit Etat

S. Lafsqsu, selon la rt«i»eettina da paragraphe 1, ane personne
physique est considérée rnami résident de chacun des Etats
contractants, sa situation est réglée da la Manière suivante :
a) Cette personne est considérée comme résident de l'Etat

contractant a* alla dispose d*ua torts dluMtattn permanent
Lorsqu'elle llspass ta forer d'habitation permanent dana cfca-

da IXtat contractant avec lequel aaa Usns persoaaels et écoao-
miqaes sont les plus étroits (centre des Intérêts vitaux) ;



– 7 –

Sëm» 1M. – t.

b) Si lXtat centractant où cette personne a 1* centre de aee
intéréta vitaux ne peut paa être déteminé, on si en* ne dâpoee
ru foyer d"kabitatiea permanent dans aucun des Etata contrac­
tait», elle est consdéré casante léstdsat de l'Etat contractant
eè elle aèjoone de feçea habituelle ;
c) Si cette personne séjourne de facea habituelle daas chacun

des Etats contractants en ai elle M séjourna de facea habituelle
dMa aca d'en. ele eat nwlilfli l « MHM lérMent de lEtat
contractant dont elle psasèdt la nationalité ;
d) Si cette f– peeaède la natfcmaW* de chacun dea

T»f«s contractants ou ai elle m peeaède la aathnUté d'ancua
l'ut, laa autorités i«iiitsntsa dea Etats contractants tranchent
la queation ta common accord.

S. Lorsque, sdaa la disposition da paragraphe 1, nne personne
autre fi\oe paianie pkjriqae eat conshtéréo wnn» réaident
de chacun dea Etata contractant», elle eat réputée réskient de
l'Etat contractant eè ae trouve son aiège de direction effective.

Article 5.

Etablissement stable.

1 . An aene de la présente Convention, rexpresaiou « établis-
aement stable » désigne une hutitlatinn fixe d'affaire» «à
rentrepriee exerce tout oa partie de sja activité.
2 . L'expreaaion « étshlissfmrit (table • comprend notamment :
a) Un aiège de direction ;
b) Une succursale ;
c) Un bnrean ;
d) Une «aine ;
e) Dea locaax ntiliaés comme point de vente ;
f) Un atelier ;
g) Uns aine, nne carrière oa tout antre lien d'extraction de

ressources naturellee ;
h) Un chantier de construction en de montage dont la durée

dépame six mots, en dea activités de surveillance relatives à
un tel lorsque ces activité* ae poursuivent pendant nne
période supérieure à six saob ;
I) La prestation de services, y compris les services de consul­

tants, par nne entreprise agissant par l'intermédiaire d'employés
ou d'autres personnels, lorsque les activité» de cette nature
se pourruivent (pour le même projet ou un projet annale) dans
aa Etat contractant pendant une période on dea périodes
excédent an total six mois au cours d'une période quelconque
de douse mois.

3 . On ne considère pas qu'il y a établissement stable si :
a) n est fait –f* d'installations aux seules fins de stockage

d'exposition ou de livraison de marchandises appartenant à
rentreprise ;
b) Dea marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées

aux seules fins de stockage, d'exposition on de livraison ;
c) De* marchandJeea appartenant à lentreprise sont entre­

posée» aux aenlea fins da transformation par une autre entre­
prise ;
d) Une fxe d'affaires eat utOiaée aux aenlea fins

d'acheter dea marchandises ou de réunir dea information» pour
leatreprae ;
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e) UneMykHn fia* MkÉwat pMBlMtnprkc,

4 . UN perionne agimant dut sa Etat cwlnftrt pour 1*
conpta d*u* entreprise a* raatrr KM coatractaat, antre qa*u
•Cent jev<.ant «foa (tttot indépendant. itt sa janxrapbe 9L
est considérée eoone < ftitHi imaî stable • dû h premier
Eut si :

a) EU* Ai*pese dans le premier Etat de peaeairs qu'elle y

nom de l'entreprit*. à moins «m racOatU d* «tu. panonaa
•e soit limité* à l'achat de marchindteee pour rentreprise, oa

deWJwt«M 4mm * J""" 1* ■»
5 . Oa m considère pas qa'ane entrepriset Etat contractant

a aa établissement stable dans rantre Etat contractant du Mol
(ait qa'elle y exerce ton astMté par rentrent– d'an courtier
dit conmiasioeiiair* général oa de tout antre intermédiaire
Jouissant d'à statut Mépaadaat. A «dWa que ces personnes
■fisaint dans l* cadra ordinaire d* leur actirité. Toutefois,
lorsque les actirités dan t*t intermédiaire aont aisrctss exdo-
ilvmt o« preeqoe in tmliiiniir pour la caqM de cette
eatieprtaa. 0 n*art pa neri mmme sa ageat joutaant ta
statut Indépendant aa sens da ptdatai pangnçbt tV at proné

paa été (aitea daas dea conditions da pMa* aaaevaeaen
I. Oa considère qa'aae «atrepria* daaamwe ta Etat

contractant a. sauf en matière d* réamersnra. a» éUtUasemsat
stabl* daaa rantre Etat, si elle perçoit des prlmea an* la tmri-
toire de cet Etat ea aeaara des Apn.«é y aoal litnée. par
rintermédiaire ta employé oa par rintermédiaire ta repré-
ssataat qui n'est pas aa agent Jouissant t statut indépendant

T. La iatetta nn .«ésikncLiif anu iKtat
activité (que ca sait par rintem*tiaâee «in 4uhUMaaat atafcia
w asa) ae saflt pas, ea lai a*n>a. A (aire da faaa qnskowq–
d* cas aedéMa aa étabissement staN* * rMtn.

Article ft

fUvrmt tmHhii.

1 . Las BtTtnas prwiaial da Usas IwaiiiWlIars. y nagrs *ea

2 . L'expression « biens immobiliers > set défais csafa*«*
à la MtMltsa fscale da rxtat ceateK 1m Usas caasé-
dérés ssat sBafc. L'eapreasfaa satf m «sa lis «Msaotr,
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3 . Les dispositions du paragraphe 1 ('appliquent aux revenus
provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affer ­
mage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation de biens
immobiliers.

4 . Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent éga­
lement aux revenus provenant des biens immobiliers d'une
entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers servant
à l'exereice d'une profession libérale.

Article 7.

Bénéfices des entreprises.

1 . Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne
sont imposables que dans cet Etat, à moins que l'entreprise
n'exerce son activité dans l'autre Etat contractant par l'inter­
médiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise
exerce ou a exercé son activité d'une telle façon, les bénéfices
de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat mais uniquement
dans la mesure où il sont imputables audit établissement stable.

2 . Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une
entreprise d'un Etat contractant exerce son activité dans l'autre
Etat contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable
qui y est situé, il est imputé, dans chaque Etat contractant, à
cet établissement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser
s'il avait constitué une entreprise distincte et séparée exerçant
des activités identiques ou analogues dans des conditions iden­
tiques ou analogues et traitant en toute indépendante avec
l'entreprise dont il constitue un établissement stable.
3 . Dans le calcul des bénéfices d'un établissement stable, sont

admises en déduction les dépenses exposées aux fins poursuivies
par cet établissement stable, y compris les dépenses de direction
et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans
l'Etat où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.

4 . a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 3, ne sont
pas admis en déduction les montants qu'un établissement stable
paye ou doit (à d'autres titres que le remboursement de dépenses
réellement encourues) au siège central de l'entrepris* au titre
de versements visés à l'alinéa e.

b) Dans le calcul des bénéfices d'un établissement stable, il
n'est pas tenu compte des montants que rétablissement stable
met à la charge (à d'autres titres que le remboursement de
dépenses réellement encourues) du siège centra! de l'entreprise
au titre de versements visés à l'alinéa c.

c) Les disposition des alinéas a et b s'appliquent aux :
(i) redevances, honoraires ou autres paiements similaires

pour l'usage de brevets ou d'autres droits ;
(ii) commissions pour la prest-"tioo de services déterminés

ou pour une activité de direction ;
(iii) sauf dans le cas d'un établissement bancaire, intérêts

de sommes prêtées :
– par le siège central de l'entreprise à l'établissement

stable, ou
– par l'établissement stable au siège central de rentre-

prise.

5 . Aucun bénéfice n'est imputé i un établissement stable du
fait «se cet OihUMHwnt stable a simplement acheté des mar­
chandises pour l'entreprise
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nement du premier État contractant ou de l'une de se* subdi­
visions politiques ou collectivités locales, à condition qu'un
résidant de l'autre Etat contractant en soit le bénéficiaire
effectif, ne sont imposable* que dans cet autre État contractant ;
b) Les intérêts provenant d'un État contractant et payés

à un résident de l'antre État contractant ne sont imposables
que dans cet autre État contractant s'ils sont payés à raison
d'un prêt fait, avalisé ou assuré ou d'un crédit consenti, avalisé
ou assuré par :

(i) dans le cas de la France, la Banque française du
commerce extérieur (B. F. C. E.) ou la Comptenie
française d'assurance pour le commerce extérieur
(Coface), et

(ii) dans le cas des Philippines, la Banque centrale des
Philippines

ou une institution de crédit désignée et agréée par échange de
lettres entre les autorités compétentes des Etats contractant!;
c) L'impôt des Philippines sur les intérêts provenant des

Philippines i raison d'obligations, de billets, de bons ou d'autres
titres analogues qui ont fait l'objet d'une émission publique et
payés par une société qui est un résident des Philippines à un
résident de France ne peut excéder 10 p. 100 du montant brut
des intérêts.

4 . Le terme « intérêts » employé dans le présent article
désigne les revenus des créances de toute nature, assorties ou
no i de garanties hypothécaires ou d'une clause de participation
aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d'emprunt, y compris les primes et
lots attachés i ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif
ne sont pas considérées comme intérêts au sens du présent
article.

5 . Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent
pas, lorsque le bénéficiaire des intérêts, résident d'un des Etats
contractants, exerce, dans l'autre État contractant d'où pro­
viennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commer­
ciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est
situé, soit une profession libérale au moyen d'une base fixe
qui y est située et que la créance génératrice des intérêts s'y
rattache effectivement Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
ou de l'article 14 sont, suivant les cas, applicables.
6 . Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État

contractant lorsque le débiteur est cet État lui-même, une subdi­
vision politique, une collectivité locale, une personne morale de
droit public ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le
débiteur des intérêts, qu'il soit ou non résident d'un État
contractant a dans un État contractant un établissement stable
pour lequel l'emprunt générateur des intérêts a été contracté
et qui supporte la charge de ces intérêts, lesdits intérêts sont
réputés provenir de l'État contractant où l'établissement stable
est situé.

7 . Si, par suite de relations spéciales existant entre le débiteur
et le créancier ou que l'un et l'autre entretiennent avec de
tierces personnes, le montant des intérêts payés, compte tenu
de la créance pour laquelle ils sont versés, excède celui dont
seraient convenus le débiteur et le créancier en l'absence de
pareilles relations, les dispositions du présent article ne s'ap­
pliquent qu'à ce dernier montant En ce cas, U partie excéden­
taire des paiements reste imposable conformément à la législation
de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions
de la présente Convention.
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Article 12.

Redevances.

1 . Lu redevances provenant d'un État contractant et payée*
à un résk-eot de l'antre Etat contractant sont imposables dans
cet autre Etat.

2 . Toutefois, ces redevances peuvent être imposées dans l'Etat
contractant d'où elles proviennent et selon la législation de
cet Etat. Cependant, à condition que les redevances soient
imposables dans l'antre Etat contractant, l'impôt ainsi établi
ne peut excéder :
a) Dans le cas des Philippines, 15 p. 100 du montant brut des

redevances :

i) payées par une entreprise enregistrée auprès du Bureau
des investissements des Philippines et qui travaille dans
des secteurs privilégiés d'activités, ou

ii) payées au titre de films cinématographiques ou d'oeuvres
enregistrées pour la radio ou la télévision ;

b ) Dans tous les autres cas, 25 p. 100 du montant brut des
redevances.

3 . Le terme « redevances » employé dans le présent article
désigne les rémveérations de toute nature payées pour l'usage
ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une œuvre
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinéma­
tographiques et les œuvres enregistrées pour la radio ou la
télévision, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce,
d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une formule ou d'un
procédé secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de
l'usage d'un équipement industriel, commercial ou scientifique
et pour des informations ayant trait 1 une expérience acquise
dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4 . Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas
lorsque le bénéficiaire des redevances, résident d'un des Etats
contractants, exerce dans l'autre Etat contractant d'où pro­
viennent les redevances, soit une activité industrielle ou commer­
ciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé,
soit une profession libérale au moyen d'une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances
s'y rattache effectivement. Dans ce cas les dispositions de
l'article 7 ou de l'article 14 sont, suivant les cas, applicables.
5 . Si, par suite de relations spéciales existant entre le débiteur

et le créancier ou que l'un et l'autre entretiennent avec de
tierces personnes, le montant des redevances payées, compte
tenu de la prestation pour laquelle elles sont versées, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le créancier en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du présent article
ne s'appliquent qu'à ce dernier montant En ce cas, la partie
excédentaire des paiements reste imposable conformément à la
législation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres
dispositions de la présente Convention.

Article 13.

Gains en capital.

1 . T+f gains provenant de l'aliénation des biens immobiliers,
tels qu'ils sont définis an paragraphe 2 de l'article 6, ou de
l'aliénation de parti ou de droits analogues dans une société
immobilière de copropriété ou dans une société dont l'actif est
composé principalement de biens immobiliers, sont imposables

l'Etat contractant où ces biens sont situés.
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2. Les gains provenant -de laliénation de biens mobiliers
faisant parti* de ractif d'an établissemen stable qu'une entre­
prise d'un Etat contractan a daaa Taotre Etat contractant ou
de Weneiashiisw nnalMiitlfi d'ut JMee flic dsnt-dignse «m
aésident ftaJMMrindMt dans ItetN 9(tMriacW peur
l'exereke d'une rrnftasina libérale y compris d*4ete gtJm»
prwBnoaun twdeere rraUéiugMdgslglnbatre de eet établissemen subie
«ont Inwt–fc <MB ut iw'pfcg-rrtfrés
par mne «slup» hiH»» -g>tt i«UMa»> -Wenflléaetfan de

de biena mobiliers affecté* à leur exploitation ne fwttapeeabtoe
QSC tfM MÉ'BMA.

3 . lu «ai– pcw–ant 4e .l'aliénation -de tons bien» autres

imposables que daaa TEUt MotncW dont le «édant est u
résida»!

4 . Les dépositions du paragraphe S ne pédant pas atteinte
an droit B*un "Etat tmiUactant fltmpœer, eautatmimmt à ta
lpétfr interne, gtasajalns jetlrés de l'aliénation ma bien
rrSs» rjTSfc aaaim 'p*ittétmt immmigamm

Article 14.

PNNmm

1 . Les nmn «*'«n tindiât dnn Xtat «antaaaUnt tire
d'une profession libérale en d'autres activités indépendantes de
eaaaeti»wak*a»M*enttpaa«Ma<vM-«w«r«Mt Vm-
teMa, «es mvt– painsut «tre impueta 'du» Tantre «M
contraetst -maand f

«) Ifiatjranaé dapaee 4e facea habituelle dans l'autre Etat
wintméant -d'âne *aee 'fi– .peur l'annin -de «as -estiviUs ;
dans es «as, ml* 4a factioa >des revenus qni est fnpntahle
i laditehaae flse eet imposable daaa cet aatae Etat contrastant, m
b) Le aéjaur de Tintéressé dan lantre Etat tonti allant est

d'âne ptriade m <de pirtaiaa Ciat Atràm totale .4gale ou
sapiiisnie à eent «iagts iomm an «enn 4e "–*■ -civile

2 . L'eapnaaaione pasdasti«s libérales » aampnand Isa activités
la i Ip m <■>■■ ■d'otdre iidwMflaai . littéraire, aristique. -éducatif
en p*daMi«a% *iart «ne las aatMtés Mépndaadta des
méderiaa, aaotaft, Imiahnn, anhitectee, dsnMitas -«t comp­
tables.

Article 15.

Professions dépendan ts.

1 . Sous rtsarve des dispositions des jrtides 18, 1S et 19, les
aalatses, itasitsKsoés <et '4Mtav 'Cémvjsnft sWWm 'Qnfitn

dans eet 'Jitre Etat' JepeeaUae
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jiw-iwr Et* si :
e)La MelnMÉr IDWIII 4sos l'antre Etàt p«tt uM

période ou dM périodes «'excédant pas an MM M Jovn an
cours dt rancée fiscale considérée ;
b) Les rémunérations sont payéee par no employeur ou au

nom d'un employeur qui n'est pas résident de l'antre Etat, et
c) La charge des rémnnérattsM n'sst pas «apportée par ua

établissement stable on une base fixe que remployeur a dans
laatre eat
3 . Nonobstant las dispositions précédentes du prisent article,

les rémunérations an titivd'aa emploi salarié «Né à bord d'un
navire ea d'un aéronef es trafic international sont imposables
dmm mir sa te sié<e de la «UretlM efftctlve de
l'entreprse est situé.

Article 16.

TsntMaiss .

1 . Les tantièmes, Jetons de présence et autres rétributions
similaires qu'un résident d'un Etat contractant reçoit en sa
qualité de mrmbrs du conseil d'administration en de surveilance
d'une société qui est un résdent de raotn Etat contractant,
sont »-p~*"** dans cet autre Etat

de rsnswétô de éenettonn-oo
à eenetre tetmtqpe en de (eeHan sont imposables ccmfer-
mti m dlHiilHr-s de rarticle 15.

Article 17.

Artistm et rporùft-

1 . Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les
revenus que les artistes du spectacle, tels les artistes de téltre,
de *■*–. de la radie on de la télévision et les mnsidens. ainsi
que le» sport iwJret de tenir acttvttée > ,–Wi» en eette
qualité sait tfcpemMee dans fBtst eootm**#" eàees scttvttés

2 . T nisqili le revenu d'sctivités exercées penoanellement.
et en cette qualité, pat un artiste du spectacle ea un sportif est
attribué A une autre personne que Iartiste en le sportif lui-
même, a peut, n"""*»■«♦»-♦ les dispositions des articles 7, 14 et 13,
êtie mat contraetait eè sone iMila lis nettvttée
de rartMrwr«i sport
3 Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, le: rémuné­

rations on r et les traitements, sJ*tss et nôtres revenus
similaires que les artistes du spectacle et les spsrtU* leUiciR
de leurs activités personnelles en cette qualité dans un Etat
contractant ne sont imposables que dans l'antre Etat contrac­
tant lorsque leur séjour dans- le premier Etat contractant est

pour une part importante par dee fonds publics de cet
autre ■*tat contractant, de l'une de see subdivisions polîtiquee
ot |gyse
de droit p–teen-de l'mrdo tsm eqeimet iHi be« Invitlf.
4 . llueniwnst les «sfMHhMdI* p««ia*a S, ls»fw le •
mm rséttttt nnsreéM t m iumiII imsnt; et «rceMerqnenUté. ■

I® Bpeset *
lui-même, nonobstant les dispositions dee «HCM T, 14 et 19, fl
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■'est imposable que dans l'autre Etat contractant lorsque cette
personne est finanrés pour une part important* par d«a fonda
publics de cet antre Etat contractant, de lune de ses subdivision*
politiques oa collectivité* locales on de l'ane de leurs personnes
morales de droit public on lorsque cette personne est on orga­
nisme stns but lucratif.

Article 18.

Pensions.

1 . Sous réserve des dispositions da paragraphe 2 de l'arti­
cle 19, les pensions et autres rémunérations similare*, versées
à un résident d'un Etat contractant au titre d'un emploi anté-
rieuf, ne sont imposables que dans cet Etat
Toutefois, les pensions versées en application de régimes de

retraite d'entreprise* des Philippines, qui ne sont pas enregis­
trés selon la loi des Philippines, sont imposables aux Philippines.
2 . Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions

de sécurité sociale versées par un organisme de sécurité social*
d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat
contractant

Article 19.

Fonctions publiques.

1 . a) Les rémunerations, autres que les pensions, versées
par un Etat contrattant ou l'une de se* subdivisions politiques
ou collectivités locales, eu par l'une de leurs personnes morale*
de droit public, à une personne physique, au titre de service*
rendus à cet Etat ou à cette subdivision ou collectivité, ou à
cette personne morale de droit public, ne sont imposables que
dans cet Etat
b) Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans

l'Etat contractant dont le bénéficiaire est un résident si le*
services sont rendus dans cet Etat et si le bénéficiaire n'est
pas devenu un résident dudit Etat à seule fin de rendre lesdits
services.

2 . Les pensions versées par un Etat contractant ou l'une de
ses subdivisions politique* ou collectivité* locales, ou par l'une
de leurs personnes morales de droit public soit directement,
soit par prélèvement sur des fonds qu'ils ont constitués, à un*
personne physique au titre de services rendus à cet Etat ou à
cette subdivision ou collectivité, ou i cette peisona* moral*
de droit public, ne «ont imposable* que dans cet Etat
3 . Les dispositions des articles 13, 1« et 18 s'appliquent aux

rémunérations eu pensions versées au titre de services rendu*
data* le cadre d'une activité industrielle ou commerciale exercée
par l'un des Etats contractants eu l'une de sec subdivision*
politiques eu collectivités locales, ou par tune de leurs personne*
morales de droit public.

Article 20.

Etudiants.

1 . Les so*imes qu'un étudiant eu un stagiaire qui est, ou qui
était auparavant, on résident d'un Etat contractant et qui
séjourne dtm l'autre Etat contractant à seule fin d'y poursuivre
ses études e■ sa formation, reçoit pour couvrir ses frais d'en­
tretien, d'études eu 4* formation, ne «ont pa* imiinstilii dan*
cet autre Etat, à renation qu'elle* proviennent de sources située*
en dehors de cet autre Etat
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2. Neaefcstaat lse> topaaitiies du pecagmpfa 1. Im rétnuné-
ratisa»- qptoe< iMiat et* ea rtigÉw qak est,. mm <n* était
auparavant, un résident d'an Etit contractant et «ai eéjoaraa
dans l'autre EUt contractant i seule fia d"y poursuivre m
études ou sa formation, reçoit au titre de services rendus dans
eet aatie Etat, m sent pas ieijnaehles doaa est aatr» Etat à
eendiHea qae wnaviiw eeéent ea rapport a**» aee itoéea
om sa fMMlM m «m la réeaeaieaUaa de eesserricee nét
nécessaire pear wiilt lee uaïuim dwrt U - dhpaae pour
m entretien.

Article 21.

Professett et chercheurs.

1 . Ua prsfeaseur oa na darekeur qui, rémémtf. d'un Etat
contractant, soreud dans l'aatre Etat contrastant peur y eassé-
(ner oa i> Kmr à des flèactw est msatel d'iapft tas
cet autre Eut pendant une période n'escMiat yet deux aaa
à raisea desrémentretinas reçues au titre da cas activités.
2 . Le prisent article as s'appliqua pes aaa «eiw prévenu!

da traveo» da .sshardui, r eee travaux aa seal pes eatfofria
dans l'intérêt général mais principalement en mm da la réali­
sais» d!a> aeaatace particulier bénéfician à «ne eu à des
personnes déterminées.

Article 22.

Rcvcjtut ao* expressément wsntieaaé».
1 . Las éiéaaiBfc d« revenu d'à» rwrwt d'un Etat eontrae-

tant, d'oi qu'Os proviennent, dont il n'est pas traitér ts lee
artides précédent* da U présenta Convention. na sont imposables
que daaa cet EUt rentrait»nt Toutefois, si eea revenus pra-
vieanent de aoueea situées dans l'autre Etat* aonbactant, ils
peuvent auasi être impacés conformément à la lei de cet autre
EtaL

2 . Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque
le bénéficiaire du revenu, résident d'un Etat contracta-rt,
exerce dans rentre Etat eaatEasiaat aait une activité industrielle
ou commerciale par rintermédiaire d'un établi«ement stable
qui y eet situé, aoH une prefeeeioa libérai» aa msj – d'une bue
fixe qui y cetsétaée et lereqae I» drsM ea 1* bien (Mxiesr de
rciene rattache effoUlieMeat Dans «a eee> krNveëtien
de l'article T ea de rartide 1%, seivant les eso; seat eppUeeblea.

Article 23.

IMspseMone» pour itimmer les deiiMce- ■■pantioiu

La doubla impœft est évitée de la manière suivante :
1 . Dana le cas des Philippines :
a) Sens léwii n dea dijpositioae de la législation des Pîùip-

piaes rnUtivaa à J'atf (Tua crédit déractfle de IlmpAt
dea Phillwlsai aa titre d'an impôt payé Ams.ua territoire situé
km dea HtltruJim rimpAt fraacaia olfWt ea vertu re U
législation française et ninfomint à 1a préeeateCcurrention.
que ce soit directement ou par vuie de retenue, au titre de

dé' ri'àqil't aTw edi ec.rteeeMveoasiLà
1A 0QP

eeif fit*. «aà- a»-4apparte an rwvau quiiaeat iapeMiies
en France ;
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b) LM dispMitisM de U présente Convention ■'empêchent
pM le* FhilippiaM d'imposer Iran citoyens conformément à
leur léglalattan kline.
2 . Dui la CM de U France :
a) LM WMMI autres que ceux visé* à l'alinéa b ci-dessous

soat aïonfrés 4M impôts français mentionnés à l'alinéa m du
paragraphe 3 de l'article 2, lorsque CM revenus sont imposabtas
aux MWiw ea vertu de la présenta Convention ;
b) LM revenas visés an articles 10, 11, IX 14. 1C, 17 et 22

provenant des Philippines «ont Imposables aa France. L'impôt
philippin perçu car CM revenus ouvre droit aa profit dM rési­
dents de IrMO à aa crédit dimpôt «HiMponrant an montant
da l'impôt philippin perça mais qui ne peut excéder la montant
de l'impôt français perça «or CM revenus. Ce crédit est impu­
table sur 1M impôts visés à l'alinéa a du paragraphe S da
fartide 2, dans tas bases d'imposition desquels tas revenus en
cause sont fiw|«1s.
c) An CM de lalinéa b et an ce qui concerne tas revenus

visés au articles 10, 11 at 12, la montant da crédit d'impôt
accordé aa résidents de France est la pins élevé dM deux
montants suivants :

i) le montant de l'impôt des Philippines effectivement
perça, aa

ii) ea ce qui concerne 1M revenus visés aux artidM 10
et 12, 20 p. 100 da montant brut de CM revenus ;
en ce qui concerne tas revenus visés à l'article 11,
13 p. 100 da montant brut da CM revenus,

mais ne peut excéder ta montant de l'impôt français perçu sur
CCs rffBNS.

d) Nonobstant les dispositions dM alinéas a et b, l'impôt
français est calculé, sur tas revenus imposables ea France an
vertu de la prMate Convention, aa taux correspondant au total
des revenus imposables d'après la législation française.

Article 24.

Nfon-dûerimmétioii.

1 . LM nationaux d'ua Etat contractant, qu'ils soient ou non
résidents de ran dM Etats contractants, ne sont soumis dans
l'autre Etat contractant à aucune imposition ou obligation y
relative qui est autre ou plus lourde que celle à laquelle sont
ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre Etat se
trouvant dans la même situation.

2 . L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise
d'ua Etat contractant a dans l'autre Etat contractant n'est pas
établie dans cet autre Etat d'une façon moins favorable que
l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
même activité.

Cette disposition ne peut être interprétée comme obligeant
un Etat contractant à accorder aux résidents da feutre Etat
contractant tas déductions personnelles, abattements et réductions
d'impôt en fonction de la situation ou dM charfes de famille
qu'il accorde à ses propres résidents.
3 . Sauf an CM d'application des dispositions de l'article 9,

da paragraphe T de l'article 11 et da paragraphe 4 de l'article 12.
tas intérêts, redevances et aatrM frais payée par une entrepriae
d'ua Etat csntisitinl à un . résident da l'antre Etat contractant
sont dédrfl pour la détermination dM béaéflcw imposablM
de cette entr«priss, dans tae mêaaM conditions que s'ils avaient
été payés à an résident du premier Etat



– 1» –

4 . Les UtrIH IsM d'un Etat contractant, dont la capital art
ea totalité M «a parti* directement eu indirect*maat. détaaa
•a wrrtlé par un M ptasieun ré*idents de r*atr* Etat
contractant, a* soat aonmiaw dans la premier Etat contractant
à mme tyin.1 «■ obligation y relative, qui ait antre «a
plus lourde que ceU* à laqaell* aoat ou pourront être assujetti
les autres mUepilses d» ntae nature de ce premier Etat
5 . La dispositifs du préaant article M peuvent être inter­

prétées comme empêchant lac Philippine* de Haittar 1 lm»
la bénéfice d'an* meaaro Incitatif* préfM par la M.

Toutefois, si daa laUnni d'an Etat tien *nt droit au béeéfiro
d* amil ' incitative* d* cette nature, le* nationaux français
y auront égalamant droit.
€. La term* « imposition » désigne dan* le prêtent article

les imp&ts auxquels s'applique la Convention.

Article 25.

Procidxre tmiable.

1 . Lorsqu'un résident d'un Etat contractant attime que les
mMsures prisas par un Etat contractant ou par chaca* dea deux
Etats entraînent M entraîneront pour lui un* imposition non
conforme à la présent* Convention, il peut, indépendamment
des recours prévu* par la législation national* d* ces Etats,
soumettre son cas à l'autorité compétent* d* rEtat contractant
dont il est résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 d*
l'article M, à celle d* l'Etat contractant dont il poaaèd* la
nationalité. Le cas devra être soumis dan* las deux ans qui
suivront la première notification de la masur* qui entrain* un*
imposition non conforme à la Convention.
2 . Cette autorité compétente s'efforcera, si la réclamation

lui parait fondée et si ell* n'est pas *U»aita* «a masur*
d'apporter une solution satisfaisante, de régler la question par
voie d'accord amiable avec l'autorité compétente de lantre Etat
contractant, en vue d'éviter une imposition non conforme à
la Convention.

3 . Les autorité* compétentes des Etats contractants s'efforcent,
par voie d'accord amiable, d* résoudra les difficulté* auxquelles
peut donner lieu l'application de la Convention. En particulier,
les autorités compétentes des EUJ contractants peuvent s*
consulter en vue de parvenir à un accord :
a) Pour que les bénéfices revenant i un résident d'un Etat

contractant et i son établissement stable situé dans
Etat contractant soient imputés d'une manière identique ;
b) Pour que les ruenui revenant à un résident d'un Etat

contractant et à tout* personne associée visée à l'article »
soient attribués d'une manière identique.
4 . Las autorités compétentes des Etats contractants peuvent

se concerter en vu*:
«) D'éviter la double imposition dans les cas non prévus

par la Convention, *a
b) De prévenir lévasion fiscal*,

en ce qui concerne les uipAts auxquels s'applique la Convention.
5 . Las autorités compétentes des Etata contrat* «ata peuvent

caamunlqaer directe–nt entre elles en vu* d* parvenir à un
accord comme il est indiqué aux paragraplMt précédent*
t. Las autorités wmpétent– de* Etata contractant» règlent

d'un *–*m"n accord la* awdatttés d'appHcatioa da la préaaaé*
Convention, et aotauaeat le* formalité* que devront accomplir
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M |y da WVWH«
taa ililliaH Mit Bat

M ngMtd dea TYMI sar le reIM.

Artida &

Cfca** ANBW<M liiijHiiÉf "

1 . La prhwti Coatantiaa S*appU«M :
e) tm es ié bim– i laa'FfiUppiaaa. aa trliin «Ow»l

4a ]*- MpàMlfaa 4M Wti&tfmm.;
b) Ea as «al >f"

et <redr»Mr (Giwtol !!■>«. Gsraaa, lfartlaàga «I BlaaiMl 4a
U K<W(M fmMTT-<or luUMf •<«■>• •
MrritoruM Mjnmi i w «
raafi–itt mm >a 4rait lataia «t-iX hr»waii >K ■■»»
laa diitoNtalie.DT * I» mm, aaMNAM* at à lm

2. La piiiala Coarantioa p«U étr* étaadaa. tsda «aelle ac
avec lgs &sc£

TrA*MILITA»1" ÉSATAMTnsbTSIHAM W Sïîsatioa. CM
**Ie axtamiaa pna4 aOat à partir 4a la fat*, avae las ■adifl-
attoaa et 4– laa «aadtttaaa. y caapria laa roattt wUtt
à ta nsMtlia <Tnptt «ai mm* ffOaa #u «MM accord
entra laa Etats eoatraetaafa par Iraga 4a aataa ttpliaaaHfaaa
e« adea toita aatre iwucédui» eooforaM à laata dispaaitiaaa
eaastitatiaaaaDaa.

3 . A MiM qoa laa dame Etats caatncUata s'aa aaiaat eow-
taa a tr■m ■■». limai la Cwtisa aara àtmamtém par l"aa
Jwim wrta da r«rtkia ». alll t–14a rmMiag. daaa laa
na tltl– prévaaa à eat artida à taat tmltatra wyil aOa
a M étaa4aa esafwméaaaat m paiagiaif » S 4a fréMt arti

Artide 2*

Ea(H« «a «ifinr.

ptaM< ÉMmMm taqataaa par aa MgMatt paar te
mfca aa ifaur da la irluli Caawtf. CaO»d aatiw* aa
vHuaar i la dala da la 4araUra 4a caa aatiAaattaaa.

a) tw<4 rwiam

1- imhmé» raaAa d»Ba aa emm 4a la– IOI U CKaïaalisa

b) Ba aa «ai eaataras laa aatraa ia|Mi aor ta miai, aas
reWMB ptBdfBf ctvff SB MOT ISeMflO
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Articla 30.

Phweiitiw.

1 . La prlnati CMWntIW IWIIIm aa ri«A«ar MM ItaU-
Utiaai aajhrt TnrtaMB, d«prt efcrfla
4a stx Mi• MttHé U 'mmJW' PMT
la fla tai aaaéa rivila.

CM> s*s <is*P°s't"1* ''tppliqoaroat pour la

a) Ea ca qai waeai les iapAta |«tii par KM 4a rataaaa
à la mmna, aax «MMa mtaea aa niwaiat aa ptaa tari la
3I dhaïke da Hanéa cfrOa paar la fla 4a lagaiPa la déaoa-
ciattaa aara M aati
b) la «a qai taatann laa aatoae la|l> aar la min, aax

Ea M 4a «ui laa na«d«iii Maial aataita à eat efM.
aat aifaé la prhiati f–nilia

lMtaw fiitiîw al JS'alnl daâL'llààa fjwaMgiîawnit'fS?

Pear le Ceaiwaimiat 4a la MfaUârjaa 4aa PHMppiaaa :
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Séaat 1M - T.C A. 1101. – hnprtosrie des Joonumz oCttl* Puis.

PROTOCOLE

Au moment de procéder, ce Jour, à la signature de La
Convention entre le Gouvernement de la République français*
et le Gouvernement de la République des Philippines tendant
à éviter les doubles impositions et à prévenir l'évasion fiscale
en matière d'impôts sur la revenu, les deux Gouvernements
sont convenus des dispositions suivantes :

1 . En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7, quand
une entreprise d'un État contractant a un établissement stable
dans l'autre État contractant, les bénéfices que cette entreprise
retire des ventes de marchandises dans cet antre État, qui ne
sont pas effectivement rattachables à cet établissement stable,
les marchandises étant d'une nature identique ou analogue à
celle des marchandise* rendues par l'intermédiaire de cet
établissement stable, peuvent être imputé* à cet établissement
stable, s'il est prouvé que cet arrangement a été utilisé pour
éviter l'imposition dans l'autre État
2 . En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 7, quand

une entreprise d'un État contractant vend des marchandises
ou exerce une activité dans l'autre État contractant par l'inter­
médiaire d'un établissement stable qui jr est situé, les bénéfices
de cet établissement stable ne sont pas calculés sur la base
du montant total reçu par l'entreprise mais sont calculés sur
la seule base de la rémunération imputable à l'activité réelle
de l'établissement stable pour ces ventes ou cette activité.
3 . En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 12, les

personnes recevant des rémunérations de toute nature payées
pour l'usage ou la concession de l'usage d'un équipement
industriel, commercial au scientifique sont imputables sur
leur revenu net Le revenu net est calculé conformément aux
règles énoncées à l'article 7, paragraphes 1 et 1
4 . En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 12, les

rémunérations payées pour des analyses ou des études de nature
scientifique, géologique ou technique on pour des services de
consultant ou de surveillance ne sont pas considérées comme
des rémunérations pour des « informations ayant trait à une
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou
scientifique > et sont régie* par les dispositions des arti­
cles 5 et 7.

5 . En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'article 17, un
organisme sans but lucratif est un organisme dont aucune
partie du revenu n'est payable à l'un quelconque de ms pro­
priétaires ou actionnaires ou n'est disponible pour le bénéfice
personnel de Fane quelconque de ces personnes et dont la
qualité d'organisme uns but lucratif est attestée par l'autorité
compétente de l'État dont il est un résident
En fat de quoi, les soussignés ont signé le présent Protocole

qui aura même fane et validité que s'il avait été inséré mot
pour mot dans la Convention.
Fait en double exemplaire à Kingston, le 9 Janvier 1878, en

langues française et chaque texte faisant également foi
Pour le Gouvernement de la République française :

JEAN-PIERRE i-ocacaau

Pour le Gouvernement de la République des Philippines :
OUI VOÛTA.


